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Dans son développement de la 
jurisprudence basée sur la 
Charte des droits fondamen-
taux de l’UE, la Cour de justice 
de l’Union européenne a mis le 
holà à une pratique répandue, 
consistant à traiter de la même 
manière, sur le plan de la procé-
dure, les requérants d’asile mi-
neurs non accompagnés (MNA) 
et les majeurs, en les transférant 
à l’Etat où ils ont déjà déposé 
une demande d’asile, conformé-
ment aux critères généraux  
des Accords de Dublin (affaire 
C-648/11, arrêt du 6 juin 
2013).
Selon les juges européens, les 
MNA «formant une catégorie 
de personnes particulièrement 
vulnérables, il importe de ne pas 
prolonger plus que strictement 
nécessaire la procédure de déter-
mination de l’Etat membre res-

ponsable, ce qui implique que, 
en principe, ils ne soient pas 
transférés vers un autre Etat 
membre». En effet, l’intérêt su-
périeur de l’enfant exige qu’on 
assure aux MNA «un accès ra-
pide aux procédures de détermi-
nation de la qualité de réfugié». 
Une exception est faite si le 
MNA a introduit une demande 
identique après qu’une décision 
finale lui a été opposée dans un 
autre Etat Dublin.
La Suisse fait partie des pays qui 
ont, jusqu’à maintenant, ren-
voyé les MNA dans le pays de la 
première demande. Elle doit 
désormais respecter la jurispru-
dence de la Cour de justice, 
conformément au règlement 
Dublin II auquel elle est partie 
et, par conséquent, revoir sa 
pratique en mettant en avant le 
bien de l’enfant. (mb/spr)

Mieux traiter  
les requérants mineurs

Primauté de la version électronique

Il ne reste plus 
que 2000 abon-
nés à la version 
imprimée de la 
Feuille fédérale 
et du Recueil 
officiel (une ré-
duction de 57% 
depuis 2007), 
mais ce sont en-
core ces publi-
cations écrites 
qui font foi sur le plan juri-
dique. La version électronique 
disponible sur le site www.ad-
min.ch connaît, pour sa part, 
un vif succès, avec plus de  
20 millions d’accès par mois. 
Le Conseil fédéral a décidé 
d’adapter la loi sur les publica-

tions officielles à la pratique, en 
établissant la primauté de la 
version électronique. Cela per-
mettra aussi une plus grande 
flexibilité dans le rythme des 
publications, qui pourront de-
venir quotidiennes (et non plus 
hebdomadaires). (spr)

Les mesures d’accompagnement à la libre 
circulation des personnes ont été renfor-
cées le 15 juillet dernier. La loi sur les tra-
vailleurs détachés prévoit que la responsa-
bilité civile de l’entrepreneur de la 
construction est engagée lorsque l’un de 
ses sous-traitants ne respecte pas les condi-
tions minimales de salaire et de travail en 
vigueur en Suisse. Il peut se libérer s’il a 
exigé de chacun d’eux qu’il rende vraisem-
blable le respect de ces conditions mini-
males. L’ordonnance sur les travailleurs 
détachés indique quels documents per-
mettent au sous-traitant de prouver à 
l’entrepreneur qu’il respecte bien les 
conditions minimales. (spr) 

Responsabilité solidaire 
de l’entrepreneur

EN BREF

Violences domestiques: disparités cantonales

Le canton de Neuchâtel a enregis-
tré, l’an passé, dix fois plus d’in-
fractions en matière de violences 
domestiques que le canton d’Uri. 
C’est ce que démontrent les sta-
tistiques cantonales de la crimina-
lité enregistrées par la police, se-
lon des critères unifiés. 
Les meurtres, les lésions corpo-
relles, les voies de fait, les injures, 
les actes de contrainte et tout 
une série d’autres délits commis 
au sein de la famille ont été enre-
gistrés. Converti en nombre de 
délits par 100 000 habitants, Uri 
ne compte que 39 délits, alors 
que Neuchâtel en dénombre 
486. Bâle se signale également 
par un nombre élevé de vio-
lences domestiques, alors que 

Genève est dans la moyenne. 
Avec, respectivement, 148 et 
120 cas par 100 000 habitants, 

les chiffres de Berne et de Zurich 
sont relativement bas (voir info-
graphie). (tom/sfr)

• Une modification de la loi sur les stupéfiants (LStup) 
prévoit que la détention de 10 grammes de cannabis 
n’est désormais plus qu’un cas bénin. Pour les adultes 
qui portent sur eux au maximum une telle quantité de 
drogue, la sanction se limitera à une amende de 100 fr. 
Une procédure ordinaire ne sera mise en œuvre que si 
l’amende n’est pas payée dans un délai de trente jours.
• Le Conseil fédéral a adopté les modifications d’or-
donnance nécessaires à la mise en œuvre de la révision 
urgente de la loi sur l’asile, approuvée en votation po-
pulaire le 9 juin dernier. Ces nouvelles dispositions 
portent notamment sur les centres spécifiques pour les 
requérants d’asile «qui menacent la sécurité et l’ordre 
publics ou qui portent sensiblement atteinte au fonc-
tionnement des centres fédéraux», écrit-il dans un 
communiqué.
• Une autre ordonnance (OTest) règle la phase de test 
qui doit permettre d’évaluer la nouvelle organisation 
nécessaire pour la restructuration en profondeur du 
domaine de l’asile. Cette réforme vise à accélérer consi-
dérablement les procédures d’asile en assignant aléatoi-
rement des requérants au centre de test de la Confédé-
ration. Ils ont droit à un conseil et à une représentation 
juridiques gratuits, à titre de mesures d’accompagne-
ment à l’accélération des procédures et au raccourcisse-
ment des délais de recours. (sz/sfr)

En vigueur dès le 1er octobre
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Actions  
collectives: 
amélioration 
possible

«Les instruments du droit pri-
vé suisse permettant d’exercer 
des droits collectivement 
sont susceptibles d’être amé-
liorés.» Telle est la conclusion 
du Conseil fédéral d’un rap-
port approuvé le 3 juillet 
2013, intitulé «Exercice col-
lectif des droits en Suisse: 
état des lieux et perspec-
tives». Le Conseil fédéral 
note, dans son rapport, qu’il 
serait possible, d’une part, 
d’améliorer l’exercice collectif 
des droits sans sortir du cadre 
actuel. A titre d’exemples, il 
cite l’élaboration d’une nou-
velle réglementation en ce 
qui concerne les frais de pro-
cédure et l’extension du droit 
d’action des organisations. 
On pourrait, d’autre part, en-
visager d’instaurer des procé-
dures test ou des procédures 
modèles dont l’issue déploie-
rait un effet contraignant sur 
les procédures de même type. 
Autre possibilité: instaurer des 
actions de groupe soumises à 
des conditions spécifiques.
Le Conseil fédéral renonce 
néanmoins à proposer un 
projet de loi au Parlement. Si 
ce dernier devait se saisir de 
la question et charger le 
Conseil fédéral d’en élaborer 
un, il répondrait à une ten-
dance identique sur le plan 
européen. Dans un commu-
niqué de presse du 11 juin 
2013, la Commission euro-
péenne recommande aux Etats 
membres d’introduire des 
procédures collectives de dé-
fense des droits, «afin d’assu-
rer un accès effectif à la jus-
tice». (ch/sfr)

Violences domestiques enregistrées par la police 
pour 100 000 habitants
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